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Notice : procédure de montage d’un dossier READYNOV
Cette synthèse vise à présenter les différentes étapes de montage d’un dossier READYNOV, et détaille les modalités de justification des dépenses.
1. DEPÔT DE LA DEMANDE D’AIDE
Dans un premier temps, l’ensemble des membres du consortium est invité à compléter le pré-dossier unique qui présentera le projet ainsi que l’apport de chaque participant.
Ce pré-dossier, accompagné du plan de financement sera adressé, le 11 avril 2018 au plus tard, à la Région via les adresses mail suivantes : 
· Thématique transition énergétique : readynov-transition@laregion.fr 
· Thématique numérique : readynov-numerique@laregion.fr 
· Thématique agroalimentaire : readynov-agroalimentaire@laregion.fr
· Thématique  aérospatial et industries de pointe : readynov-aeronautique@laregion.fr 
· Thématique santé du futur : readynov-sante@laregion.fr 
· Thématique économie du littoral et de la mer : readynov-maritime@laregion.fr 
· Thématique du cycle de l’eau : readynov-eau@laregion.fr 
· Thématique industrie du futur : readynov-industriedufutur@laregion.fr 
· Thématique tourisme : readynov-tourisme@laregion.fr 

La réception de la demande donnera lieu :

· à l’envoi d’un accusé de réception à partir du 12 avril 2018 par mail au porteur de projet uniquement attestant de la bonne réception du pré-dossier de chaque membre du consortium ;
· à une pré-instruction au sein des services de la Région. A l’issu de cette étape, si le dossier est éligible, les services prendront l’attache du porteur du projet afin de lui communiquer l’ensemble des pièces administratives à fournir par chacun des membres du consortium. Ces pièces seront demandées au porteur, par mail, dans la semaine du 23 avril 2018. 

· L’ensemble des pièces sera à transmettre sous 4 semaines maximum

Cette pré-instruction permettra également une orientation de la demande vers un financement sur des crédits de la Région ou du FEDER : 

· Pour les entreprises : 

· Si le dossier est orienté vers des fonds région, les pièces devront être fournies sur l’adresse mail de la thématique,

· Si le dossier est orienté vers des fonds FEDER, un dossier de demande d’aide spécifique devra être saisi sur la plateforme e synergie.

· Pour les établissements de recherche (publics ou privés chargés de missions de service public en enseignement supérieur et recherche) les fonds mobilisés seront obligatoirement des fonds FEDER. Le dossier de demande d’aide spécifique devra être saisi sur la plateforme e synergie.
· La date d’éligibilité des dépenses ne peut être antérieure à la date du dépôt du dossier et peut être fixée par le consortium au plus tard à la date de la réunion de lancement du projet. ». La date de début d’éligibilité des dépenses correspond à la date de début du projet.
2. LES DEPENSES ELIGIBLES ET MODALITES DE JUSTIFICATION 

(ANNEXE : PLAN DE FINANCEMENT)
A - DEPENSES ELIGIBLES 

	
	Organisme de recherche
	Entreprise

	Dépenses d’amortissements d’équipements
	
	X

	Prestations externes (sous-traitance, frais de conseil, expertise)
	X
	X

	Consommables / Matière première…
	X
	X

	Dépenses de propriété intellectuelle
	
	X

	Frais de mission, déplacements
	X
	

	Dépenses de personnel
	X
	X

	Dépenses indirectes (forfait de 15%)
	X
	X

	Investissements matériels  (équipements)
	X
	


Les pièces listées ci-dessous devront être fournies au moment du dépôt du dossier finalisé de demande et servent de justification aux dépenses prévisionnelles. 

Par ailleurs, pour chaque type de dépenses, sont listées les pièces à fournir lors des demandes de paiement (acompte, solde) des subventions Région et FEDER.
· AMORTISSEMENTS D’EQUIPEMENTS (comptes éligibles du PCG : 6122, 6135, 6811)
Ce poste concerne les dépenses amortissables afférentes à certains actifs constituant le patrimoine du partenaire privé. Les coûts admissibles concernent la part de l’amortissement des machines de production directement imputable au projet. L’annuité d’amortissement correspond au montant indiqué dans le tableau comptable des amortissements du partenaire privé dans la limite de la durée du programme.

En cas d’utilisation du bien amorti à la fois pour la réalisation du programme et pour la production courante du partenaire, l’annuité d’amortissement doit être corrigée par la prise en compte du taux d’utilisation de l’équipement concerné pour les besoins du programme.

Sont exclues de ce poste les dépenses relatives à des équipements qui, par nature, ne peuvent entrer durablement dans le patrimoine (actif immobilisé) du partenaire privé, c’est-à-dire les équipements amortis en un seul exercice, ainsi que des dépenses afférentes à des équipements de faible montant unitaire.

Critère d’éligibilité spécifique : ces dépenses sont éligibles dans la mesure où aucune aide publique n’a contribué à l’acquisition de ces biens.
	Dépenses éligibles
	Justificatifs instruction
	Justificatifs paiement

	AMORTISSEMENTS D’EQUIPEMENT

	Amortissements des biens mobiliers n’ayant pas fait l’objet d’aides publiques pour leur acquisition
	→ Devis permettant d’estimer le montant de la dépense

→ Tableau d’amortissement  ou équivalent permettant d’attester de la durée d’amortissement prévisionnelle et de la méthode d’amortissement retenus


	→ Facture du bien mobilier
(acquittée pour des fonds Feder)
→ Tableau d’amortissement (certifié d’un expert-comptable externe ou du CAC pour des fonds Feder )
→ Tableau récapitulatif précisant le taux d’utilisation du matériel pour le projet


· PRESTATIONS EXTERNES (compte éligible du PCG : 611)
Les dépenses de prestations externes regroupent la sous-traitance, les frais de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable et financière.
La sous-traitance correspond aux opérations pour lesquelles le partenaire confie à un tiers le soin d’exécuter pour lui, et selon un certain cahier des charges préétabli, une partie des productions ou service dont il conserve la responsabilité contractuelle vis-à-vis de son donneur d’ordre.

Ces prestations doivent être facturées au prix du marché et ne doivent pas donner lieu à une augmentation injustifiée du coût d’exécution de l’opération sans y apporter une valeur ajoutée en proportion. Les contrats de sous-traitance conclus avec des intermédiaires ou des consultants, en vertu desquels le paiement est défini en pourcentage du coût total de l’opération, ne sont pas éligibles à moins qu’un tel pourcentage ne soit indexé sur la valeur réelle finale des travaux ou services fournis.

Les dépenses de sous-traitance entre partenaires ne sont pas prises en compte, sauf cas particulier dûment justifié.
Critères d’éligibilité spécifiques :

· L’entreprise ne pourra confier en sous-traitance plus de 50% de l’assiette totale éligible du programme, excepté si l’entreprise confie au moins 30% des travaux de RDI à une structure de transfert de technologie d’Occitanie répondant au label de Centre de Ressource Technologique donné par l’Etat ou à certains établissements
, dans ce cas les coûts de sous-traitance pourront constituer jusqu’à 80% de l’assiette totale éligible du programme ;
· Les dépenses externes de conseil sont plafonnées à 1 200,00 € HT par jour de consultant ;
· Les autres dépenses doivent être d’un montant supérieur à 1 000 €.

Pour les entreprises : sont éligibles les dépenses de prestations externes suivantes :

· Prestations de recherche contractuelle (avec laboratoires publics) ;

· Prestations d’étude ou de prestation destinées à satisfaire les besoins internes de l’entreprise dans le cadre du projet : frais d’expertise, de conseil, de design, et d’ingénierie, technique, juridique, commerciale, financière et organisationnelle nécessaires à la réalisation du programme. Sont ici incluses les dépenses liées aux activités de pré-production (maquette, prototype, échantillon, tests consommateurs…) ;

Pour les organismes de recherche : sont éligibles les dépenses de prestations externes suivantes :

· Prestations intellectuelles, juridiques ;

· Etudes et/ou réalisations techniques.
	Dépenses éligibles
	Justificatifs instruction
	Justificatifs paiement

	PRESTATIONS EXTERNES

	Prestations de recherche contractuelle, étude, prestation, expertise…
	→ Devis permettant d’estimer le montant de la dépense
	→ Factures 
(acquittées pour les fonds Feder)
→ Contrats de sous-traitance le cas échéant

→ Pièces de marché le cas échéant pour les bénéficiaires soumis au respect de la commande publique


· AUTRES DEPENSES DIRECTES (comptes éligibles du PCG : 601, 6021, 6022, 604, 605, 617, 621, 651)

Il s’agit des dépenses directes induites par l’activité de RDI telles que les dépenses de petit matériel ou petit équipement non amortissable, matières premières, achats de consommables…

Critères d’éligibilité spécifiques :

· Pour les laboratoires, les frais liés à la participation à des colloques et des congrès scientifiques ainsi les dépenses liées aux publications scientifiques sont inéligibles ;

· Pour les entreprises, les frais de mission sont inéligibles.

Pour les entreprises, sont éligibles les dépenses suivantes :

· Petit matériel ou petit équipement non amortissable, matières premières, achats de consommables ;

· Coûts de propriété intellectuelle (redevances pour concession de brevets, licences, procédés, etc.) ;

· Coûts d’acquisition des connaissances techniques (veille technologique) nécessaires à la réalisation du programme ;

· Dépenses supérieures à 1 000 €.

Pour les organismes de recherche, sont éligibles les dépenses suivantes :

· Petit matériel ou petit équipement non amortissable, matières premières, achats de consommables ;

· Dépenses de déplacements, frais de mission.
	Dépenses éligibles
	Justificatifs instruction
	Justificatifs paiement

	CONSOMMABLES, PETITS EQUIPEMENTS

	Consommables, petits équipements…
	→ Prévisionnel des consommables et petits matériels nécessaires (devis ou justification des montants retenus sur la base d’une note détaillée)
	→ Factures 
(acquittées pour les fonds Feder)
→ Pièces de marché le cas échéant pour les bénéficiaires soumis au respect de la commande publique

	FRAIS DE MISSION (uniquement pour les laboratoires)

	Frais de mission liés à la valorisation des résultats du projet
	→ Note détaillée permettant d’estimer les déplacements envisagés (précisant les personnes concernées, le type de déplacements envisagés)
	→ Note de frais signée du salarié et du représentant de la structure

→ Justificatifs annexes (barème de remboursement en vigueur, tickets…)


· DEPENSES DE PERSONNEL (comptes éligibles du PCG : 6247, 631, 633, 641, 645, 647, 648)

Les dépenses de rémunération supportées par le partenaire, nécessaires à la réalisation de l’opération et comportant un lien démontré avec celle-ci sont éligibles. 
Les dépenses éligibles sont les salaires bruts chargés plafonnés à 80 000 € par an et par salarié directement lié à la mise en œuvre de l’opération. En cas de mise à disposition de personnel, la convention de mise à disposition nominative est à produire.
Les frais de personnel directement liés à la mise en œuvre de l’opération sont calculés sur la base du taux horaire applicable en divisant la dernière moyenne annuelle connue des salaires bruts chargés par 1720 heures (ETP) pour une personne travaillant à temps complet dans la structure bénéficiaire.
Lorsque la personne ne travaille pas à temps complet dans la structure, la part d’activité globale du salarié est proratisée sur une base de 1720 heures.

Les dépenses éligibles correspondent au temps effectivement passé par les salariés à la réalisation de chaque étape de l’opération.

/!\ Pour le calcul du taux horaire, les bénéficiaires sont invités à se rapprocher des services de la Région afin de prendre connaissance des règles et de la méthode appliquée.
Pour les entreprises, sont éligibles les personnels suivants :

· Cadres, ingénieurs, techniciens et autres personnels d’appui (à préciser) ;

· Les personnels doivent être sous contrat avec le bénéficiaire, qui est l’employeur au sens juridique du terme ;
· Les personnels doivent être affectés aux travaux de RDI faisant l’objet du projet : les personnels n’effectuant pas des travaux de RDI mais des travaux de fabrication / montage / manipulation indispensables à la réalisation du projet doivent être également détaillés dans ce poste de dépenses mais doivent apparaître distinctement.

Pour les organismes de recherche, sont éligibles les personnels suivants :

· Post-doctorants, ingénieurs de recherche, ingénieurs d’étude, techniciens, chercheurs… ;

· Le bénéficiaire devra préciser s’il s’agit de personnels permanents ou temporaires dont le financement est déjà assuré ou restant à financer ;
· Le bénéficiaire devra également préciser à quelle tutelle est rattaché le salarié concerné.

	Dépenses éligibles
	Justificatifs instruction
	Justificatifs paiement

	DEPENSES DE PERSONNEL

	Dépenses de personnels affectés à la réalisation du projet
	Pour les personnels déjà recrutés :

Si affectés à 100 % de leur temps de travail sur l’opération :
→ Contrats de travail ou fiches de poste ou lettre de mission, précisant les missions, la période d’affectation des personnels à la réalisation du projet attestant du lien avec ce dernier

→ Fiche de paie ou autre pièce comptable probante permettant de justifier du salaire prévisionnel
Pour les personnels non recrutés à la date de l’instruction :
→ Lettre d’intention de recrutement signée par le représentant légal, précisant la part d’activité du candidat sur le projet

	Pour les personnels déjà recrutés :

* si affectés à 100 % de leur temps de travail sur l’opération :
→ Fiches de paie ou autre pièce comptable probante
* si affectés pour une partie de leur temps de travail sur l'opération:

→ Suivi du temps passé sur le projet (extract base de données horaires, comptabilité temps sur modèle FEDER,…)
→ Fiches de paie ou autre pièce comptable probante

Pour les personnels recrutés après l’instruction :
→ Contrats de travail ou lettres de mission ou fiches de poste, précisant les missions, la période d’affectation des personnels à la réalisation du projet
→ Fiches de paie ou autre pièce comptable probante


· DEPENSES INDIRECTES

Il s’agit des dépenses indirectes induites par l’activité de RDI. Ces dépenses sont calculées par application d’un forfait de 15% aux dépenses de personnel éligibles.

Le forfait est appliqué au moment de l’instruction et du paiement sur la base éligible des dépenses de personnel.

Une copie du grand livre de compte permettant de justifier du montant des frais généraux de la structure sera demandée pour le versement de l’aide.
· EQUIPEMENTS

Critères d’éligibilité spécifiques :

· Les dépenses d’équipement liées au programme de RDI peuvent être prises en compte uniquement pour les établissements public d’enseignement supérieur ou de recherche.

· Critères d’éligibilité spécifiques : la valeur unitaire de l’équipement doit être inférieure à 100 000 €.
	Dépenses éligibles
	Justificatifs instruction
	Justificatifs paiement

	EQUIPEMENTS

	Equipements liés au programme de RDI
	→ Devis des équipements
	→ Factures acquittées

→ Pièces de marché le cas échéant


� (Établissement public régional de recherche à caractère scientifique, technique et industriel ou établissement public scientifique et technique, à caractère industriel et commercial agréés)
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